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Les mines (au sens strict du code minier) disposent d’un régime juridique spécifique  issu de la
réforme de 2022 articulé avec le droit des installations classées pour ce qui a trait aux travaux de
recherche, d'exploitation et de traitement des minerais et leurs impacts. Sur notre site, nous avons
détaillé les points essentiels sous forme de fiches thématiques, qui abordent aussi certains aspects
relevant du champ de compétence de notre association :

• les permis exclusifs de recherche de mines
• les concessions d’exploitation
• le droit des ICPE applicable aux travaux des mines 1

• l’eau et les mines en exploitation, l’eau et les anciennes mines
• les déchets miniers et résidus de traitement, un sujet ignoré

Du fait de leur mode opératoire, d’autres activités telles que les carrières d’andalousite ou de kaolin
en Bretagne, de talc… posent des problèmes équivalents et sont couverts par la présente note de
positionnement. Nous n’aborderons pas ici l’exploitation des hydrocarbures, des granulats marins et
de la géothermie moyenne ou haute température qui relèvent aussi du code minier.

Quelques mines sont  toujours  exploitées  en métropole (sel,  bauxite,  calcaires bitumineux)  2,  en
Guyane (or) et en Nouvelle-Calédonie (nickel). Pour autant, notre pays a un passé minier très ancien
(plus de  4 500 ans) et très diversifié, à commencer par l’or,  l’argent,  le plomb, l’étain,  le zinc, le
cuivre, le fer… et, depuis l’époque moderne, le charbon, le fer, le tungstène, l’uranium entre autres
mais pas seulement… 
L’essentiel provient des massifs géologiques anciens issus de l’orogenèse varisque (ou hercynienne)
qui concerne toute la Bretagne, la Manche et la Loire-Atlantique. Seules trois anciennes mines ont
fait l’objet d’études de risque dans notre région : Pont-Péan et la Touche (35), le complexe Huelgoat-
Poullaouen (29), une autre a minima est en cours sur le secteur  Trémuson-Plérin-Plélo,  tous pour
une extraction de plomb  argentifère.  Lorsqu’elles existent, les données archéologiques, bien que
très incomplètes, montrent l’ancienneté et l’importance de ces activités.

1. Les mines, un héritage très lourd 3

1  L’autorisation  de travaux de recherche puis d’exploitation est accordée (ou théoriquement refusée) après évaluation des
enjeux et des effets précis et localisés, évalués dans le seul rayon de 3 km ! Les mesures compensatoires sont proposées une
fois les actions d'évitement et de réduction finalisés, au travers de l’étude d’impact avec volet incidence Natura 2000 le cas
échéant.

2 Sel à Varengéville (54) ;  Bauxite à Bédarieux et Pézènes les Mines (34) comme adjuvant pour la production de ciment, les
gisements du Var sont maintenant inutilisés ; Calcaire bitumineux à Corbonod (01)

3 Pour le suivi des accidents miniers, le BRGM a regroupé dans un département spécialisé, DPSM prévention et sécurité minière,
les équipes chargées de mettre en œuvre des solutions de remédiation aux nombreux désordres constatés chaque année. Son
rapport d’activité annuel est disponible sur internet.  Sur les 4 dernières années, le budget du DPSM Bretagne a varié entre
12 000 et 234 000 € soit une moyenne annuelle de 137 250 €.



Cette activité minière ancienne dont l’inventaire est lacunaire,  a laissé un héritage très lourd. Son
évaluation reste embryonnaire et donc peu connu de la population, en Bretagne et ailleurs. Citons-
en les principaux éléments :
1. Des mouvements de terrain liés à la « fatigue » des galeries et des puits d’exploitation dont la

connaissance archivistique est faible à nulle.
2. La production de « stériles miniers », c’est à dire de la roche dont les teneurs en la substance

cible est  nulle  ou  trop  faible  pour  faire  l’objet  d’une  exploitation  rentable.  Bien  qu’ils
contiennent d’autres métaux de toxicité variable, ils  sont stockés  en plein air  sous forme  de
terrils, verses, haldes considérables… et généralement oubliés sous une végétation anémique.

3. Signalons le cas,  plus récemment, des stériles radioactifs des anciennes mines d’uranium (42
sites en Bretagne), dont celui retenu pour stocker une partie des stériles à Persquen 56.  Des
volumes  importants  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  population  ou  des  élus  pour  des
terrassements à l’époque de l’exploitation !  On est loin de les connaître tous... Notre association
s’est longtemps battue contre la réouverture des sites et pour la mise en sécurité de stériles
dispersés et de boues de traitement contaminées.

4. Les résidus de traitement forment des volumes considérables. Ils sont  produits après  broyage,
séparation densimétrique, calcination... puis traitement chimique (attaque par des acides forts,
cyanuration, etc) et sont stockés derrière des digues dont la stabilité est un sujet majeur. Ces
résidus sont particulièrement problématiques au regard de leur composition chimique, et sont
soumis aux risques d’envol de poussières parfois à de longues distances, de lessivage par les
eaux de pluie, d’érosion...

5. Les dépôts de stériles miniers et de résidus de traitement sont exposés à l’action des pluies qui
entraînent l’oxydation des sulfures de la roche et le développement d’un drainage minier acide
(DMA)  avec formation d’eaux très  acides (pH de l’ordre  de 3  ou 2  parfois  encore  mesurable
plusieurs siècles ou millénaires après la fin de l’exploitation 4. Et ces eaux acides solubilisent
l’arsenic, l’antimoine, le mercure… dont les effets sur les écosystèmes et la santé des riverains
sont passés sous silence. Le même phénomène se produit sur les flancs de l'excavation, et dans
toutes  les  zones  où  le  rabattement  de la  nappe  expose la  roche à  l'oxygène  (galeries  avec
pompage d’exhaure...). Notons que ce drainage acide participe aussi à l'acidification des eaux.
Les stériles en bord de rivière sont érodés en crue et contaminent l’aval 5.

6. La  hauteur  des  stockages  de  stériles  et  des  digues  de  résidus  a  tendance  à  être
systématiquement augmentée pour limiter l’emprise surfacique plus onéreuse, ce qui se fait au
détriment de la stabilité à terme et nécessite une surveillance de très long terme, rarement
effective, les accidents ayant des conséquences catastrophiques 6. 

4 Citons en Bretagne la station de traitement des eaux de Bodenec, 
Voir aussi  http://infoterre.brgm.fr/rapports/81-SGN-551-ENV.pdf Suivi des impacts réels de la recherche minière. Le cas de la
Porte-aux-Moines (22), rapport BRGM mai 1982 « … La composition des rejets et dans une moindre mesure, de l’eau en aval,
dépasse les normes admises pour la vie aquatique ou pour l’eau potable. … / … Il est certain qu’au niveau du rejet, la vie
aquatique a été détruite … / … La question qui se pose est de savoir quel va être le devenir d’un effluent acide et fortement
minéralisé, sans possibilité de neutralisation par la roche encaissante … / ... »

5 Citons les situations des mines de Salsigne (Gard), Saint Félix de Pallières (Ardèche), Huelgoat-Poullaouen….
6 Espagne, Aznalcollar, 1998, plusieurs milliers d’ha submergés, 80 km de cours d’eau détruits par la rupture d’une digue retenant

des résidus de traitement, des produits chimiques, etc. Finlande, fuites de la mine de Talvivaara, 2012. Roumanie, Baïa Mare, 
2000, rupture de la digue de résidus miniers cyanurés et contaminés aux métaux lourds. Roumanie, Baia Borşa (cuivre, plomb, 
zinc), 2000, rupture en deux épisodes d’un parc à résidus ≥ 100 000 m³ de boues et stériles. Hongrie, Kolontar (bauxite), 2010, 
rupture parc à résidus mine de bauxite, 1 Mm³ boues très basiques (pH13) chargées en cadmium, chrome, mercure, nickel, 
plomb arsenic et zinc, trois villages engloutis, 10 morts, 2010

http://infoterre.brgm.fr/rapports/81-SGN-551-ENV.pdf


7. Historiquement, ces stocks de stériles et résidus n’étaient pas étanchéifiés, ni par le fond ni en
surface.  Les  pratiques  actuelles  visent  à  combler  cette  lacune  par  la  pose,  à  la  base,  de
géomembranes à durée de vie limitée dans le temps et la réalisation d'une couverture de terre
argileuse de quelques dizaines de centimètres. Cette "solution" n'a d'effet qu'un temps au fond
assez limité 7. 

8. Les  exploitations minières peuvent perturber les écoulements en outrepassant les limites des
bassins versants. Le cas du forage artésien riche en éléments radioactifs de Lannion en est une
illustration. Les eaux qui en sont issues peuvent être contaminées « éternellement » et obligent
aujourd'hui à des traitements, payés par le contribuable. Car l'exploitant est très vite déchargé
de ses obligations.

La  rémanence  des  impacts des  mines  bien  après  la  fin  des  exploitations 8 est  globalement
« effacée » par les pouvoirs publics. Les études  des impacts sur la santé des populations de ces
anciennes exploitations ne sont initiées, au mieux, par les autorités sanitaires qu’après de longues
démarches et procédures des victimes, avec lenteur et selon des protocoles très restrictifs 9. 
Dans les  cas  patents  d’effondrements  de  structures  minières  (ex.  du  bassin  lorrain)  liés  à  des
concessions encore actives il y a quelques décennies, une expropriation / indemnisation des biens
affectés peut intervenir. Il n'en est pas de même pour les exploitations plus anciennes ou pour les
installations  industrielles  associées  à  une  mine  (laveries,  fonderies,  verses,  etc.) fortement
contaminées, non couvertes par le code minier et devenues des propriétés privées. La puissance
publique se refuse systématiquement à exproprier et indemniser les riverains qui doivent mener de
longs combats  en justice  pour  - quelquefois -  obtenir  gain  de cause.  Avec l'inventaire  des sites
pollués, l'Etat évacue toute responsabilité dans la réutilisation de sites par des habitants qui en
ignoraient la contamination.
Rares sont ceux qui parviennent à mobiliser la solidarité nationale pour contrer les effets à long
terme de ces activités disparues. 

2 - L'exploitation des mines aujourd'hui et demain, un sujet en soi
La réforme du Code minier n'a pas traité au fond les impacts humains et territoriaux de cette activité
très polluante. Elle enjambe les manques du passé et n'en tire guère les leçons.

• les procédures nouvelles éludent la dimension territoriale avec un périmètre d'enquête de 3
km seulement !) et à long terme des activités minières dont les effets sur les hommes et les
milieux perdurent bien après la renonciation et la fin d'activité. La participation du public est
focalisée  sur  les  enjeux environnementaux  actuels  (et  en  les  limitant  aux  seuls  aspects
réglementaires), et les études d'impact avant mise en exploitation passent sous silence ou
édulcorent les effets 10.

• L’activité extraction / concentration / transformation mobilise des besoins colossaux en eau
et en énergie (10% de la consommation mondiale !), entrant en compétition avec les autres

7 Ainsi, les pluies cévenoles de 2019 dans l'Aude ont montré les limites de la "mise en sécurité" du site aurifère.
8 La mine d’étain d’Abbaretz (44) a été fermée en 1957. Des fontis y sont régulièrement observés. Le terrain est partiellement nu. 

Les premières mesures sont prises en 2019 et loin de résoudre les difficultés observées
9 Voir référence 2, et rapport IGA-IGEDD https://igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/Affaires-

0009520/010657-01_rapport.pdf
10 notre contentieux en cours sur la carrière d'andalousite illustre pleinement ce propos : périmètre de protection rapproché de 

captage  ignoré, absence d'analyse de résultats de suivi en pleine dérive, zones impactées exclues de toute prospection

https://igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/Affaires-0009520/010657-01_rapport.pdf
https://igedd.documentation.developpement-durable.gouv.fr/documents/Affaires-0009520/010657-01_rapport.pdf


usages (dont les milieux naturels).  Ceci nécessite des prélèvements énormes sur les milieux,
la  construction  d'infrastructures  de  desserte  eux  même  très  gourmands  en  métaux  et
énergie... On ne les évoque pas dans les permis de recherche ou de concession («  c'est trop
tôt »). Ces aspects sont renvoyés à l'étape de l'exploitation, dans la demande ICPE, quand le
projet  est  devenu  irréversible  (« c'est  trop  tard »). Bref,  la  population  et  les  élus  sont
délibérément piégés par une approche présentée comme "nouvelle", relevant de la mine
"propre", "moderne", "verte".

• les obligations de traitement des eaux rejetées sont négociées pied à pied, et leur durée
après la  fin d'exploitation est  inadaptée,  au  regard de la  réalité  du drainage acide par
exemple.

• Historiquement, l’activité minière n’a jamais envisagé aucune mesure de compensation, les
populations et les milieux étant priés de s’accommoder des impacts ou de déménager 11. Si
cette situation a un peu évolué depuis les années 1990, les mesures de compensation qui
ont  pu  être  prescrites  sont,  à  l’expérience,  très  loin  d’apporter  un  supplément  de
fonctionnalités écosystémiques des terrains présentés et gérés à la hauteur des pertes. Au
regard des effets à long terme de la mine, ces mesures s'avèrent dérisoires.

• La stratégie des exploitants est de différer les mesures "non rentables" de limitation des
impacts,  en faisant semblant de ne pas voir  les processus en cours, en promettant mais
exécutant lentement. Ils savent que le non respect des délais n'emporte guère de sanctions,
les pouvoirs publics étant sensibles à la pérennité de l'emploi, aux aspects économiques de
court terme Les procédures de mise en demeure sont lentes, puis les niveaux d'astreinte
faibles.

• enfin, la dissymétrie entre l'exploitant et l’Etat se confirme quand des accidents graves ne
sont  traités  par  la  justice  qu'une  génération  (!)  après  ceux-ci.ou  que  la  filialisation,  le
siphonnage de la trésorerie et la mise en faillite permet d'échapper aux responsabilités 12.

Les perturbations résiduelles de l‘exploitation ne sont couvertes ni par le titulaire de l’exploitation
au-delà de 30 ans (qui sait d’ailleurs se mettre en faillite ) ni, à l’expérience, par l’État

3 - « Des matières indispensables pour réussir la transition énergétique ? »
Un discours en trompe l'oeil
La politique  actuelle  de réouverture  ou  d’ouverture  de nouvelles  mines est  sous-tendue par  le
concept de « transition énergétique » qui a émergé en réponse aux Accords de Paris, et à l'objectif
de décarbonatation de l'économie. Notons que cette option n’était pas l’unique piste et  qu’une
politique  de  sobriété  des  usages  était  tout  aussi  envisageable.  Le  fait  qu’elle  aurait  remis  en
question le dogme de la croissance économique ininterrompue dans un monde fini n’est sans doute
pas étranger à sa non prise en compte.  Le fait  que les principaux bénéficiaires de la transition
énergétique soient les secteurs pétrolier, informatique et métallurgique, à l'origine appuyant les
propos  climatosceptique,  et  leur  positionnement  favorable  aujourd'hui  n’est  sans doute  pas un
hasard.

11 Cela a été récemment le cas pour les mines de fer à Kiruna en Norvège
12 cf Métaleurop dans le nord de la France



La notion de transition énergétique est une chimère :  elle implique d’extraire d’ici 2050 plus de
métal – non renouvelable - que l’homme n’en a extrait depuis les temps pré-historiques. L’extraction
minière  est  sans  doute  l'activité  humaine  la  plus  impactante  à  court  et  très  long  terme,   et
spécialement énergivore. Enfin, l’électrification ne remplace pas mais s’ajoute aux autres sources
énergétiques que sont le bois, le charbon ou le pétrole, qui n’ont jamais été autant sollicitées 13.

A l'heure où quasi toutes les limites planétaires ont été franchies, la vivabilité de notre planète pour
ceux qui naissent en 2025 mérite d'être confrontée à la logique de la « croissance économique » et
du dogme de l'augmentation du PIB. La transition énergétique devrait se traduire par une baisse de
la consommation énergétique par habitant , et non vers une fuite en avant bien marketée.

Les impacts de la mine pendant son exploitation, et après sa fermeture, sont exclus de l’équation et
la mine d'aujourd'hui habillée de formules telles que « mine vertueuse », « mine verte », « mine
propre », etc... dans une vision désincarnée et profondément biaisée de l’activité. Et qui passe sous
silence la violence pratiquée sur les populations riveraines.

Des pistes affichées, mais pas réellement mises en oeuvre
Nous sommes pleinement conscients de l’augmentation de la demande de nombreuses substances
pour des usages nouveaux, tels que le lithium des batteries automobiles, le dopage des batteries,
des panneaux solaires, ou des composants électroniques avec des terres rares qui ont envahi nos
usages . Notre demande en cuivre ne faiblit pas…
Certains plaident pour que la France contribue à l’effort de production de telles substances par
« solidarité »  ou  « refus  d’une  exploitation  néo-colonialiste » 14.  Ces  personnes  ont  une  vision
désincarnée de la mine, ignorent bien souvent le passif environnemental et humain des mines, ont
une méconnaissance de la durée  et de l'ampleur  des impacts.  Et n’habitent pas dans les zones
visées. En Bretagne comme ailleurs, les impacts des mines sont supportés par les territoires et les
habitants qui sont rarement les consommateurs les plus intensifs.

Nous sensibilisons depuis de nombreuses années nos adhérents et nos publics à la nécessité de la
sobriété,  que  cela  concerne  l’eau,  les  déchets,  l’obsolescence  des  matériels  électroniques,  la
satisfaction de détenir le modèle dernier cri, les transports….
Nous  souscrivons  pleinement  à  l’impérative  et  urgente  nécessité  de  limiter  le  changement
climatique.
Nous constatons aussi les faux semblants du discours sur le recyclage. Celui-ci est encore focalisé
sur une part très faible des tonnages rebutés et les techniques sont loin d’être matures et rentables.
Le cas simple, et au demeurant imparfait, du cuivre ne saurait servir de modèle. Nous demandons, et
cela n'est pas gagné, que le recyclage de ces substances, notamment métalliques, devienne un vrai
sujet de politique publique, que les technologies de fabrication intègrent l’impératif de dissociation
des matières en vue du recyclage et que le régime fiscal ne favorise pas l’usage de matériaux neufs
pour des raisons de moindre coût. Les montagnes de déchets électroniques exportés en Afrique et
en  Asie  signent  l’indigence  de  la  politique  de  recyclage  actuelle.  Où  en  est  la  technologie  de

13 Voir Sans Transition, J.B. Fressoz, 2024 et C. Izoard, La ruée minière au XXIe siècle, 2024.
Il n’a jamais été brûlé autant de bois qu’au XXIe s., l’extraction de charbon a augmenté de 300 % entre 1980 et 2010 (centrales 
chinoises), l’extraction de pétrole a augmenté de manière constante de 1998 à 2022 (sauf en 2020).

14 Voir note 8.



recyclage  des  batteries  au  lithium 15 à  l’heure  de  leur  prolifération.  Sera-t-elle  prête  et
économiquement supportable d’ici maintenant moins de trois ans, quand celles arrivant en fin de
vie constitueront des volumes significatifs ?

4. Plaidoyer d’E&RB face à des projets de recherche / d’ouverture de mines
Dès lors, nour refusons que des projets de recherche et de concession minière puissent se réaliser
sur l'aire de compétence d'Eau et Rivières de Bretagne, au regard de notre analyse des éléments
suivants :

• le  cadre  du  nouveau Code  minier  reste  trop déséquilibré  au  profit  des  entreprises  et
continue de maintenir le citoyen habitant dans l'ignorance des enjeux et des impacts de
l'activité jusqu'au moment où celle-ci devient irréversible. En n'assurant pas la solidarité
pour le passé, ce code est peu crédible pour le futur,

• la  non-pertinence  du  concept  de  « transition  énergétique »  imposée  comme  unique
parade au changement climatique, et les faux semblants de sobriété envisagés,

• les  conséquences  profondément  néfastes  et  pérennes  pour les  territoires  ciblés,  leurs
milieux  naturels  et  leur  population  présente  et  future  du  fait  de  la  polarisation  sur
l’extraction de substances métalliques non renouvelables, tant pendant l'exploitation qu'à
long terme, après cessation de l'activité,

• les besoins colossaux en eau et en énergie associés à l’activité d’extraction / concentration
/ transformation, au détriment des autres usages,

• le caractère irréversible et perpétuel des phénomènes physiques et chimiques induits par
l’extraction, que l’homme ne sait et ne peut pas maîtriser (ex. du DMA ci-dessus) et qui
marqueront le territoire hôte pour les siècles ou millénaires à venir,

• Le comportement prédateur des industriels miniers,  tant vis à vis des populations, des
collectivités et des Etats, tôt ou tard amenés à supporter les conséquences financières de
cette activité.

15 voir par exemple : https://www.systext.org/node/2089
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